
CANADA 
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE 
CHICOUTIMI 

N°: 150-06-000007-138

DATE : Le 30 juillet 2018 

COUR SUPERIEURE 
(Action collective) 

SOUS LA PRESIDENCE DE L'HONORABLE CARL LACHANCE, J.C.S. 

« Toutes /es personnes qui ont paye, a titre de parents, tuteurs ou ayants droit, 
pour leurs enfants inscrits a l'une des ecoles relevant d'un des etablissements 
des intimees, des frais pour des services educatifs ( ... ) et pour /'achat de manuels 
sco/aires ou du materiel didactique obligatoires ou facultatifs requis pour 
l'enselgnement des programmes d'etudes de /'education primaire et secondaire, 
de meme que des frais pour des ressources bibliographiques et documentaires et 
ce, depuis l'annee scolaire 2009-2010, sauf pour Jes dix (10) commissions 
scolaires enumerees au paragraphe 20. i., ii, iii, iv, v, vi, x, xii, xiii et xv, depuis 
l'annee scolaire 2008-2009, jusqu'a la date du jugement et non vises par 
/'exception prevue a /'article 7 de la Loi sur /'instruction publique (L.R.Q., chapitre 

r 1-13.3), sous reserves de certaines particularites eu egard a la Commission
i scolaire des Samares pour lesquelles /es precisions suivantes doivent etre 
I , i apportees : 

J ♦ Concernant la Commission sco/aire des Samares, tous /es elements ayant fait 
i l'objet du desistement consigne dans un proces-verbal du 27 fevrier 2012 dans le 
i dossier 705-06-000005-109 de la Cour superleure du district de Joliette seront 
! exclus de la reclamation »
i 

I 

i 
I -et-

Groupe 

I DAISYE MARCIL

Representante 

(collectivement designes « Demandeurs ») 



1S0-06-000007-138 

C. 

COMMISSION SCOLAIRE DE LA JONQUIERE 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES AFFLUENTS 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES APPALACHES 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE LA BAIE-JAMES 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE LA BEAUCE-ETCHEMIN 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES BOIS-FRANCS 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE LA CAPITALE 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE CENTRAL QUEBEC 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE CHARLEVOIX 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DU CHEMIN-DU-ROY 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES CHENE$ 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES CHICS-CHOCS 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE AU CCEUR-DES-VALLEES 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE LA COTE-DU-SUD 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES DECOUVREURS 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES DRAVEURS 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE EASTERN SHORES 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE EASTERN TOWNSHIPS 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE L'ENERGIE 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE ENGLISH-MONTREAL 
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE L'ESTUAIRE
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DU FER 
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-et-
COMMISSION SCOLAIRE DU FLEUVE-ET-DES-LACS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE HARRICANA
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES HAUTES-RIVIERES
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES HAUTS-B01S-DE-L'OUTAOUAIS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES HAUTS-CANTONS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES iLES
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE KAMOURASKA-RIVIERE-DU-LOUP
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DU LAC-ABITIBI
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DU LAC-SAINT-JEAN
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DU LAC-TEMISCAMINGUE
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES LAURENTIDES
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE LAVAL
-et-
COMMISSION SCOLAIRE LESTER-B.-PEARSON
-et-
COMMISSION SCOLAIRE MARGUERITE-BOURGEOYS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE MONTREAL 
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES MONTS-ET-MAREES
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE LA MOYENNE-COTE-NORD
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES NAVIGATEURS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE NEW FRONTIERS
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE L'OR-ET-DES-B01S 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DES PATRIOTES 
-et-
COMMISSION DU PAYS-DES-BLEUETS
-et-
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COMMISSION SCOLAIRE DES PHARES 
-et-
COMMISSION SCOLAIRE PIERRE-NEVEU
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE LA POINTE-DE-L'iLE
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES PORTAGES-DE-L'OUTAOUAIS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE PORTNEUF
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES PREMIERES-SEIGNEURIES
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE LA REGION-DE-SHERBROOKE 
-et-

COMMISSION SCOLAIRE RENE-LEVESQUE 
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE LA RIVERAINE
-et-
COMMISSION SCOLAIRE RIVERSIDE
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES RIVES-DU-SAGUENAY
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE LA RIVIERE-DU-NORD 
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE ROUYN-NORANDA
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE SAINT-HYACINTHE 
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES SAMARES
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE LA SEIGNEURIE-DES-MILLE-iLES
-et-
COMMISSION SCOLAIRE SIR-WILFRID-LAURIER
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES SOMMETS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DE SOREL-TRACY
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DES TROIS-LACS
-et-
COMMISSION SCOLAIRE DU VAL-DES-CERFS
-et-

COMMISSION SCOLAIRE DE LA VALLEE-DES-TISSERANDS 
-et-
COMMISSION SCOLAIRE WESTERN QUEBEC

Defenderesses 
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JUGEMENT SUR DEMANDE D'APPROBATION D'UNE TRANSACTION ET DES 
HONORAIRES ET DEBOURSES DES AVOCATS 

(Articles 590 et 593 C.p.c.} 

INTRODUCTION ET MISE EN CONTEXTE 

5 

[1] Le 6 decembre 2016, par un jugement confirme en appel le 13 avril 2017 et
rectifie le 24 mai 2017, le Tribunal autorisait l'exercice d'une action collective contre les
defenderesses, tout en attribuant a madame Daisye Marcil le titre de representante des
membres du groupe suivant : (le « Groupe ») :

« Toutes les personnes qui ont paye, a titre de parents, tuteurs ou ayants droit, pour leurs 
enfants inscrits a l'une des ecoles relevant d'un des etablissements des intimees, des frais pour 
des services educatifs ( ... ) et pour l'achat de manue1s scolaires ou du materiel dldactique 
obligatoires ou facultatifs requis pour l'enseignement des programmes d'etudes de l'education 
primaire et secondaire, de meme que des frais pour des ressources bibliographiques et 
documentaires et ce, depuis l'annee scolaire 2009-2010, sauf pour les dix (10) commissions 
scolaires enumerees au paragraphe 20. i, ii, iii, iv, v, vi, x, xii, xiii et xv, depuis l'annee scolaire 
2008-2009, jusqu'a la date du jugement et non vises par !'exception prevue a !'article 7 de la Loi 
sur /'instruction publique (l.R.Q., chapitre 1-13.3), sous reserves de certaines particularites eu 
egard a la Commission scolaire des Samares pour lesquelles les precisions suivantes doivent 
etre apportees 

Concernant la Commission scolaire des Samares, tous les elements ayant fait l'objet du 
desistement consigne dans un proces-verbal du 27 fevrier 2012 dans le dossier 705-06-000005-
109 de la Cour superieure du district de Joliette seront exclus de la reclamation». 

[2) Prealablement a cette autorisation, les etapes suivantes avaient ete franchies : 

Le depot le 9 juillet 2013 par madame Daisye Marcil d'une Requete pour 
autorisation d'exercer un recours collectif et pour etre representant (articles 1002 
et ss. C.p.c.) (la « Demande d'autorisation ») a l'encontre des Defenderesses. 

Le depot prealable par les avocats ad /item des Demandeurs de 15 autres 
demandes d'autorisation dans le cadre d'actions collectives apparentees 
reprochant a diverses commissions scolaires de contrevenir au principe de 
gratuite scolaire prevu a la Loi sur /'instruction publique1 (la « L.I.P. ») et la Charte 
des droits et libertes de la personne2 (la « Charle ») (les « dossiers 
apparentes » ). 

Le 9 octobre 2014, suspension des dix dossiers apparentes en raison de la portee 
de la presente action collective, les 5 autres dossiers apparentes ayant 
prealablement fait l'objet d'un desistement sans frais pour la meme raison. 

R.L.R.Q., c. 1-33.
2 R.L.R.Q., c. C-12.




















































